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L’objet premier de ce déplacement était ma participation au séminaire hybride du Pacific 

Economic Cooperation Council des 30 et 31 mai (voir pour le programme : PECC - PECC 

International Hybrid Seminar: “Managing the Blue Economy”: What measures for a better 

governance and a sustainable use of natural resources?) 

On rappelle que le Conseil de Coopération Économique du Pacifique (PECC en anglais) est un 

réseau de comités membres, composés de particuliers (chefs d’entreprise, politiques, 

scientifiques…) et d'institutions dédiés à la promotion de la coopération dans la région Asie-

Pacifique, son siège est à Singapour.  

Il est constitué de 23 pays du pourtour du Pacifique (Asie, Australie, Amérique du Nord et du 

Sud), auxquels s’adjoignent les états du Pacifique sud, représentés par le Forum des Iles du 

Pacifique (FIP). La France est membre associée par l’existence de ses 3 territoires du Pacifique 

et agit par l’intermédiaire du FTPEC (en français : Comité français du Conseil de coopération 

économique du Pacifique). 

Ce dernier Conseil, de haut niveau, le précédent représentant de la France était Michel 

Rocard, instruit les grandes questions du futur de la zone Asie et indopacifique et est un 

Comité d’influence de l’APEC (Asia Pacific Economic Cooperation) qui, lui, est le forum 

décideur. 

Ce déplacement a par ailleurs autorisé plusieurs contacts, parmi lesquels : 

• L’Université de la 

Polynésie (Madame 

Nabila GAERTNER-

MAZOUNI, Vice-

Présidente en charge de 

la Recherche et Vincent 

DROPSY, Professeur 

d’économie, voir ci-

après) avec la possibilité 

qui m’a été offerte le 3 

juin de tenir une 

conférence sur le 

sujet : « l’eau de mer 

dans tous ses états »  

• Créocéan Pacifique 

(Madame Brigitte RAVAIL, Directrice d’agence) 

• ABYSSA Polynésie française (Julien GUILLET, Directeur) 

• L’entreprise AIRARO SAS spécialisée dans les énergies marines renouvelables (Jean 

HOURCOURIGARAY, Directeur)  

• Madame la députée de Polynésie française : Maina SAGE. 

https://www.pecc.org/event-calendar/upcoming-events/event/668-pecc-international-hybrid-seminar-managing-the-blue-economy-what-measures-for-a-better-governance-and-a-sustainable-use-of-natural-resources
https://www.pecc.org/event-calendar/upcoming-events/event/668-pecc-international-hybrid-seminar-managing-the-blue-economy-what-measures-for-a-better-governance-and-a-sustainable-use-of-natural-resources
https://www.pecc.org/event-calendar/upcoming-events/event/668-pecc-international-hybrid-seminar-managing-the-blue-economy-what-measures-for-a-better-governance-and-a-sustainable-use-of-natural-resources


Séminaire du PECC « Managing the Blue Economy » 

 

Ciblé sur les défis de la croissance bleue, celui-

ci était organisé par le FTPEC (cf plus haut) 

dont le Président, Pascal LAMY, ancien 

Directeur de l’Organisation Mondiale du 

Commerce, s’était déplacé en personne. Il 

était accompagné de Madame Geneviève 

PONS, Directrice Générale du Think-tank 

Jacques Delors : le cercle de réflexions et le 

laboratoire d’idées le plus avancé au niveau 

européen sur les questions maritimes 

(https://marine-oceans.com/bibliotheque-

mo/la-gouvernance-maritime-europeenne-vue-par-le-think-tank-europe-jacques-delors/) et 

de Marc REVERDIN, Secrétaire général du Comité français du Conseil de coopération 

économique du Pacifique et précédemment secrétaire Général du Forum de la Paix de Paris. 

J’avais été invité par le Président de la section calédonienne du Comité français du PECC 

(FTPECNC), Dominique CHU-VAN, ancien directeur ingénierie à la SLN, à présenter l’abstract 

d’un papier que j’ai ciblé sur le parcours éducatif calédonien mer comme outil de 

sensibilisation de la jeunesse et de la population aux enjeux et défis du maritime. Ce papier, 

intitulé « Le lancement d’un parcours éducatif sur la mer et l’Océan ainsi que des classes mer 

en soutien à la mise en place d’une stratégie de croissance bleue en Nouvelle-Calédonie » (“The 

launch of an educational course on the sea and the ocean as well as sea classes in support of the 

implementation of a blue growth strategy in New Caledonia”) a été accepté par le comité 

organisateur du séminaire. Mesdames Myriam AUBRY MALOUNGILA, Déléguée académique 

au développement durable au Vice-Rectorat et Véronique MOLLOT, Présidente du Cluster 

Comité 3E en étaient co-auteures. 

Vincent DROPSY, Professeur d’économie (cité plus haut), Président de la section polynésienne 

du PECC (FTPECFP) qui avait lu le Livre Bleu construit par le Cluster Maritime de NC, m’a invité 

à soumettre un autre abstract ciblé sur ce Livre Bleu et les recommandations stratégiques qu’il 

porte. Ce second papier intitulé « d'un "Livre bleu" sur les enjeux du maritime à la proposition 

d'axes stratégiques clés pour un archipel du Pacifique Sud : la Nouvelle- Calédonie » ("from a "Blue 

Book" on maritime issues to the proposal of key strategic axes for an archipelago of the South Pacific: 

New Caledonia”) a également été accepté. 

Après une ouverture du séminaire très polynésienne les débats se lancent. 

 



Le séminaire fut très riche avec des interventions de France, de Chine, des États-Unis, de 

Thaïlande, de Nouvelle-Zélande, du Chili, du Canada, de Singapour mais aussi de l’UNESCO, du 

PNUD, du PROE, de la CPS … On trouvera les vidéos correspondantes aux interventions (pas 

toutes encore en ligne à la date de rédaction de ce rapport) sous : https:// 

videos.upf.pf/videos/ 

J’étais le seul franco-calédonien. 

Je ne puis revenir sur toutes les interventions de deux journées denses mais parmi les faits 

marquants j’ai retenu ce qui suit, avec, pour ceux qui ne liraient pas tout, j’indique le percutant 

en gras : 

• Pascal LAMY ouvre les débats et fait tout de suite valoir 

que les différentes questions posées par la mer et 

l’océan, avec des solutions trouvées et d’autres pas du 

tout nécessitent d’être vues ensemble, en 

transversalité, dans un concept de système, qu’on 

appelle désormais l’hydrosphère. Propos totalement 

convergents avec ceux que porte ici le CMNC (et qui 

sont également ceux de la structuration 

interdisciplinaire du parcours éducatif mer, préconisé 

en Nouvelle-Calédonie). 

 

• Le président du Gouvernement de la Polynésie 

française, Édouard FRITCH aborde frontalement la question des Aires Marines 

Protégées, qu’il veut être reconnues comme Aires Marines Gérées en s’insurgeant de 

concepts portés par certains, notamment des ONG, issus de pays développés qui 

oublient l’homme et la place qu’il occupe dans l’esprit des petits pays océaniens du 

Pacifique. Les pressions pour classer des zones entières en « no take » et en 

bannissant les usages reviennent à exclure les océaniens de leur univers océanique. 

Cette approche de la Nature sans l’homme est, pour l’océanien qu’il est, 

inconcevable d’où des questions prégnantes sur des moratoires mêlant exploitation 

et exploration (voir plus loin). Il plaide, par contre, la cause d’une priorité immédiate, 

qui est celle de la régulation des pêches industrielles dans les eaux internationales et 

des pêches illégales qui épuisent les stocks. La Polynésie pêche 7.000 tonnes de 

poissons pélagiques (0,24% des prises du Pacifique) dans ses eaux (la Calédonie la 

moitié) alors que la pêche industrielle dans le Pacifique produit 2 millions de tonnes 

et que la pêche illégale représente plus de 300.0000 tonnes … 

 

• L’agenda international de l’Océan, après le One Ocean Summit de Brest, est repris 

notamment par Olivier POIVRE D’ARVOR, Ambassadeur pour les pôles et les enjeux 

maritimes, et par Vladimir RYABININ, Secrétaire exécutif de la Commission 

océanographique intergouvernementale de l'UNESCO. L’objet est bien de définir 

l’océan dont nous avons besoin pour le futur que l’on souhaite. Un océan qui doit 

être, à la fois, propre, en pleine santé, résilient, productif, prévisible, sûr, accessible, 

inspirant et porteur d’engagements. On note la encore, dans le plan de la décade de 

l’Océan par l’ONU (2021 – 2030), le concept de transversalité sous-jacent entre des 

critères de préservation/protection environnementale, de santé et de productivité 

(gestions/utilisation de ressources), de prévision (connaître et anticiper d’où l’intérêt 



aussi de la donnée marine et maritime), de sécurité (pêche illégale, trafic divers, 

surveillance maritime), d’accessibilité donc de liberté, et aussi d’inspiration et 

d’engagement (place de la culture, de l’art, de l’éthique, de la sensibilisation, 

l’éducation, de la  formation …). 

J’ai retenu cette formule mathématique inspirante et proposée pour trouver la 

« bonne solution », qui elle aussi s’oppose aux concepts de « no take » ou de « no 

go » : 

 

(Science & Technology + Economy + Ethics) x (co-design). 

 

La place de la science (connaissance) et des technologies associées a été plusieurs 

fois relevée comme une priorité en association d’une économie durable 

respectueuse de normes, de limites et de devoirs. 

Les Appels d’offre en cours ont été cités ainsi que les grands enjeux : Deep sea life, 

Deep ocean observatory strategy, Best practices, Ocean Literacy, Ocean Science for 

sustainable development, Empowering women for the UN Ocean Decade1 … se 

reporter à videos.upf.pf/video/2350-vladimir-ryabinin-executive-secretary-at-

intergovernmental-oceanographic-commission-of-unesco-the-ocean-decade-the-

science-we-need-for-the-ocean-we-want/ 

 

• Peter COZENS, en tant que scientifique néozélandais et membre du Forum des Iles du 

Pacifique (FIP) cite les grands enjeux qui pour lui sont : 

o La place du FIP et la structuration d’un plan d’action intégré, 

o La grande question des ressources minérales profondes, 

o Le problème des pêches illégales, 

o Le développement de l’aquaculture offshore, 

o La pollution par les plastiques, 

o La recherche et le développement des sciences marines, 

o La création de ressources humaines. 

 

• Geneviève PONS présente, à deux voix avec Pascal LAMY, la mission européenne 
« Starfish 2030 ». Cette mission vise à relever les différents enjeux soulevés ci-avant 
dans un objectif de restauration des services offerts par l’Océan. Bien que ciblée en 
priorité vers les pays de l’Union Européenne cette mission saura s’ouvrir aux pays du 
Pacifique, les questions étant en grande partie les mêmes. Les fondamentaux sont  

o 1) l’implication du citoyen via la sensibilisation, l’engagement, la formation 

(« Blue Erasmus »), notre parcours éducatif est en bonne place …  

o 2) l’accès facilité aux données et savoirs (« Digital Twin of the Ocean »). Cela 

ressemble bien au hub de données géospatiales de Territoire d’Innovation !  

o 3) régénération des eaux et des écosystèmes avec un focus sur les 

interactions terre/mer, + questions de la surpêche et 30% de zones à placer 

dans des modalités d’être correctement protégées,  

o 4) Zéro pollution : plastiques, décharges en mer, eutrophisation, pollution 

sonore en mer … 

 
1 Cet élément-là à par ailleurs été souligné dans un autre papier, celui de S. Bennett de l’Université de Colombie 
britannique (Canada) qui considère le défaut d’inclusion de femmes dans le maritime comme l’un des 10 freins 
majeurs pour une croissance économique bleue optimisée. 



o 5) adapter la gouvernance avec l’initiative européenne de se placer 

internationalement en leader : ceci nous interpelle ! 

o 6) décarbonation de l’Océan et donc nouvelles énergies + pêche, aquaculture, 

transport, tourisme propres (idem) 

o 7) Blue-Invest Initiative facilitant l’accès au financement de projets innovants 
portés par les petites et moyennes entreprises. Au total le programme sera 
doté de 500 milliards d’€ pour la période 2021-2030 … 
 

J’ai posé la question à Madame PONS de l’existence de la feuille de route de 
l’OCTA pour une économie bleue, feuille de route porteuse d’initiatives concrètes 
et lui ai transmis le rapport final de l’OCTA dont elle avait eu connaissance mais 
qu’elle n’a pas encore expertisé en profondeurs. A suivre avec elle … 

 

• Deux interventions prévues de 15 minutes chacune avec questions se sont focalisées 
en session 4 (Ressources océaniques, protection et production durable) sur le 
profond. Compte tenu du poids des enjeux, ces interventions se sont très largement 
poursuivies. 

o La première intervention était, depuis Bergen en Norvège, celle de Teva 
ROHFRITCH, ancien ministre de la mer de Pf, sénateur et membre de la 
délégation sénatoriale à l’Outremer en mission en Norvège avec cette 
délégation sur le sujet des ressources minérales marines. Le CMNC connaît 
bien Teva ROHFRITCH ayant participé avec lui à plusieurs Assises de 
l’Économie maritime en métropole. Après avoir souligné les bonnes 
questions : a) que ce soit pour développer les solutions technologiques de 
demain dans les nouvelles énergies et le changement climatique, et parce que 
les ressources terrestres s’appauvrissent nous aurons besoin des ressources 
minérales des grands fonds et b) il y a une confusion (entretenue par certains 
entre exploitation et exploration) qui brouille les débats. Sans nier qu’il s’agit 
aussi de questions de société, Teva RHOFRITCH a clairement souligné : a) la 
nécessité d’une stratégie, b) la grande question de la connaissance pour la 
décision, c) le besoin « d’aller voir », d) les défis technologiques sous-jacents 
et a posé ces questions fondamentales : Doit-on se positionner et comment 
? Qui est compétent ? 

o La seconde était celle de Jean Marc Daniel, directeur du département 
scientifique (REM) sur les ressources et environnements des grands fonds à 
l’Ifremer. Dans une approche scientifique et technologique, JM Daniel insiste 
sur le déficit de connaissance, et sur le fait que l’exploration pour connaître 
est une nécessité : 
▪ a) dernière région inconnue de notre planète,  
▪ b) rôle fondamental dans la machinerie climatique et du vivant,  
▪ c) on « ne peut protéger que ce que l’on connaît »,  
▪ d) des grands fonds déjà anthropisés (plastiques).  

o Au-delà de la question des ressources se pose celle de grandes questions 
scientifiques qui obligent à développer une recherche multidisciplinaire dans 
l’océan profond impliquant toutes les parties prenantes.  

o Il insiste sur des formes de vie adaptées à des environnements extrêmes qui 
sont à notre origine propre et à mieux comprendre . 

o Il argumente le besoin d’explorer pour nos sociétés : 
▪ Des ressources d’innovation biologique avec les adaptions des organismes 

marins aux conditions extrêmes qui peuvent nous inspirer 



▪ Des ressources minérales et énergétiques potentielles (métaux rares, 
hydrogène et géothermie), économiquement et environnementalement 
productibles ? 

▪ La question de la sécurisation des échanges numériques mondiaux via les 
câbles sous-marins 

o Il insiste sur tous les enjeux technologiques sous-jacents : des navires au 
drones autonomes ou robots sous-marins, aux observatoires profonds, au 
travail immense qui reste et à une innovation à booster, 

o Il termine son exposé sur un océan de solutions à explorer avec des outils à 
créer : 
▪ Combler le manque de connaissances fondamentales sur nos 

écosystèmes marins 
▪ Développement de nouveaux moyens d’accès 
▪ Développement de nouvelles approches incluant les parties prenantes 
▪ Transfert de ces connaissances fondamentales pour la durabilité de 

possibles exploitations raisonnées (partenariats Public/Privé) 
▪ Évaluation des services écosystémiques 
▪ Dissémination vers le grand public. 

Il faut croire que les éléments abordés dans cette session ont été très « interpellants » 
puisque dans les discussions, l’opportunité de dédier un futur séminaire du PECC sur ces 
questions majeures posées a été évoqué avec, notamment, une intervention du SG du 
FTPEC, Marc REVERDIN, qui a proposé de planifier cela en 2023, de préférence en Nouvelle-
Calédonie. Ce territoire est en effet très représentatif des questions posées par ces ressources 
marines et leurs enjeux et de plus héritière de compétences reconnues dans les savoir-faire 
industriels, économiques et environnementaux relatifs aux ressources minérales. Un futur 
webinaire entre le PECC NC, Pascal LAMY et Marc REVERDIN devrait préciser les choses et 
pour ma part, en tant qu’ABYSSA NC, me rapprocher du Comité calédonien du PECC et 
apporter alors une contribution à l’organisation de ce séminaire. 

• Mes deux interventions se sont tenues respectivement le 31 mai matin en session 6 
(Innovation et visions de l’économie bleue) et le 31 mai après-midi en session 8 (la 
révolution de l’économie bleue). Les temps d’intervention, en raison des 
dépassements cités plus haut en session 4 ont été raccourcis et le temps réservé aux 
questions réduit.  

o La première présentation : « d'un "Livre bleu" sur les enjeux du maritime à la 
proposition d'axes stratégiques clés pour un archipel du Pacifique Sud : la 
Nouvelle- Calédonie » voit son diaporama joint en annexe. Parmi les questions 
adressées l’une très pertinente a été celle de la gouvernance. « La 
gouvernance actuelle en Nouvelle-Calédonie autorise-t-elle un 
développement cohérent d’une croissance bleue ? » Ma réponse fut 
évidemment négative, mais tempérée par un « pas encore » … 

o La seconde intervention « Le lancement d’un parcours éducatif sur la mer et 
l’Océan ainsi que des classes mer en soutien à la mise en place d’une stratégie 
de croissance bleue en Nouvelle-Calédonie » voit une convergence d’intérêts 
de la part de l’Université de Polynésie française. Un rapprochement de notre 
association Vice-Rectorat – Cluster Maritime NC – Cluster Comité 3E avec 
l’UPF est à travailler. Les correspondants côté UPF sont Madame Nabila 
GAERTNER-MAZOUNI et Monsieur Vincent DROPSY. 

o A noter que j’ai assuré la présidence de la session 5 « Restauration et 
protection des écosystèmes marins » avec notamment une intervention de 
François GALGANI, ancien collègue de l’Ifremer sur la pollution par les 



plastiques. J’ai proposé à l’intéressé, qui est désormais localisé en Polynésie, 
(donc avec peu de décalage horaire), de traiter de ce sujet dont il est un des 
spécialistes internationalement reconnus, à la faveur d’un webinaire qui 
serait alors inclus dans l’une de nos classes mer, le sujet ayant été identifié. 
François GALGANI en a donné son accord. 
 

• La clôture du séminaire a été l’occasion pour Pascal LAMY de remercier 
chaleureusement les organisateurs et intervenants et d’officiellement 
annoncer, parmi les séminaires à suivre du PECC celui évoqué sur les 
ressources minérales profondes de 2023 à Nouméa.  

 

Autres contacts et actions 

• Dans la série Savoirs pour tous. (voir : CONFÉRENCE SAVOIRS POUR TOUS "L’eau de 
mer dans tous ses états" | UPF) j’ai été invité à tenir une conférence sur « l’eau de 
mer dans tous ses états ». Cette conférence sera prochainement mise en ligne sur la 
chaine Youtube de l’UPF et on trouve en PJ le diaporama correspondant. Ce dernier 
issu d’un webinaire tenu dans le parcours éducatif mer calédonien, et depuis enrichi, 
a reçu un vif succès qui a autorisé, en raison d’absence de personnes travaillant le jour 
de la conférence, à une réédition le 3 juin en soirée dans un local de Papeete avec des 
membres de l’association polynésienne « Proscience ». 
 

• Un déjeuner s’est tenu le 31 mai dans les jardins de l’Assemblée territoriale avec Mr 
Gaston Tong Sang, ancien Président de la Pf et Président de cette assemblée avec qui 
j’avais pu, il y a 32 ans … travailler sur les enjeux maritimes polynésiens (à l’époque 
cartographie hydrographique des atolls et système d’information géographique sur la 
perliculture), en lien avec le SHOM ... 
 

• Avec Créocéan Pacifique (Madame Brigitte RAVAIL, Directrice d’agence) les 

discussions se sont ciblées sur les rapprochements Pf – NC, notamment vis-à-vis des 

complémentarités de compétences. La relation Island Robotics NC – CREOCEAN 

Pacifique sera favorisée. 

 

• Avec ABYSSA Polynésie française (Julien GUILLET, Directeur), filiale tout récemment 

créée, les propos tenus ont également été ceux de nos complémentarités et d’actions 

coordonnées vis-à-vis des enjeux de campagnes exploratoires profondes potentielles 

dans le centre du Pacifique et dans le Sud-Ouest Pacifique. 

 

• Avec l’entreprise AIRARO SAS spécialisée dans les énergies marines renouvelables 

(Jean HOURCOURIGARAY, Directeur) les mêmes propos de complémentarité ont été 

évoqués avec celui d’un travail cohérent de conviction vis-à-vis de ressources 

énergétiques renouvelables encore insuffisamment instruites : « Énergie thermique 

https://www.upf.pf/fr/actualites/conference-savoirs-pour-tous-leau-de-mer-dans-tous-ses-etats
https://www.upf.pf/fr/actualites/conference-savoirs-pour-tous-leau-de-mer-dans-tous-ses-etats


des mers on shore » dont nos deux territoires offrent des opportunités à travailler de 

concert. 

 

• Avec Madame la députée de Polynésie française Maina SAGE, qui était intervenue le 

4 juin à la faveur de la séquence calédonienne « les Elles des lagons », coordonnée 

par le Cluster Comité 3E, et toujours dans ce même objectif de faire « mieux travailler 

ensemble Polynésie française et Nouvelle-Calédonie », Madame Sage a fait état du 

fait qu’elle ne se représentait pas et quittait la politique pour s’orienter, 

vraisemblablement vers l’entreprise. Il a été convenu que nous sachions la tenir 

informé de nos différents développements, notamment : mise en place d’une 

stratégie maritime calédonienne intégrée, grandes questions relatives à l’exploration 

des grands fonds, parcours éducatif mer, femmes et mers … Et qu’elle saurait nous 

aider. 

 

• Enfin les conditions n’ont pas été réunies pour qu’un travail approfondi de réflexion 

se fasse avec le Cluster Maritime de Polynésie française : non véritable disponibilité 

des responsables : Président ou past-Président ou encore des animateurs. Ce sont 

donc des actions à distance, sur les sujets évoqués plus haut qui seront conduites.  

 

Remerciements : 

Ils s’adressent plus particulièrement : 

• Au PTPEC pour avoir considéré les abstracts proposés et les avoir retenus pour des 
interventions en plénière ; et bien sûr, aussi, pour avoir facilité mon hébergement 
pendant 3 jours à l’hôtel Intercontinental. 

• A l’UPF qui a pris en charge mon déplacement avion et a mis à ma disposition un 
véhicule de service. 

• Au Cluster Maritime de NC qui prend en charge mes autres sujétions de déplacement. 

• Au Cluster NCT&I de Nouvelle-Calédonie, en mission commerciale au même moment 
en Polynésie française, qui a facilité l’obtention de billet d’avion auprès d’AirCalin 
(billet à priori compromis !) et d’autres aspects de mon déplacement (navette 
aéroport par exemple) 

• Au comité calédonien du PECC et son président pour m’avoir dès le départ interpellé 
pour agir et m’avoir fait confiance. 

Et puis la Polynésie reste toujours aussi belle ! …  

 

 

  



Annexe 1 : présentation : « d'un "Livre bleu" sur les enjeux du maritime à la proposition 

d'axes stratégiques clés pour un archipel du Pacifique Sud : la Nouvelle- Calédonie » 

 



 

 

 



  



Annexe 2 : présentation « Le lancement d’un parcours éducatif sur la mer et l’Océan ainsi 

que des classes mer en soutien à la mise en place d’une stratégie de croissance bleue en 

Nouvelle-Calédonie »  

 



  



 

  



Annexe 3 : extraits de la conférence : « l’eau de mer dans tous ses états » 

 

 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

 

 

 

 

 


